
ortie de crise ? 
Des réactions mitigées après ces annonces 
Alors que la grogne du per­
sonnel et des syndicats ne 
fléchissait pas depuis plus 
d'un an, en février, via un 
communiqué de presse, 
nous apprenions que les 
médecins entraient dans la 
danse : « Il apparaît urgent 

· -de revoir les axes du contrat
. de performance impôsés à

' la suite des contraintes fi-
nancières il y a deux ans. 
Les décisions prises à ce 
jour apparaissent inadap­
tées quant à la réalité de 
terrain, notamment la fer-·· 
meture de l'unité Buffon ». 
Le collège médical a-t-il été 
rassuré par les nouvelles an­
nonces de la direction ? 
Oui semble-t-il, puisque la 
grève des médecins est le­
vée depuis début mars. Mais 

■ Les agents du CH La Chartreuse avaient investi le bureau du
directeur, fin janvier. Photo archives Philippe BRUCHOT

le son de cloche n'est pas le 
même du côté des syndicats 
de soignants.  « Reculer 

pour mieux sauter», c'est 
l'idée que se font les grévis­
tes de ces annonces. 

__ « La grève.des m�decins 
�-� ... _ est suspendue »

« Un pansement 

Docteur Gérard Milletet, président de ta 
commission médicale d'établissement 
« À la suite de la rencontre que nous avons 
eue avec le directeur du CH La Chartreuse et 
le directeur de !'Agence régionale-de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté, des garanties 
ont été données. Il est nécessaire que notre 
spécialité soit bien identifiée, connue et re­
connue. Nous ne pourrons pas nous limiter 
seulement à des considérations financières et 
à certains discours. Notons aussi que les 
postes vacants doivent être occupés dans des 
conditions décentes, sur un mode contrac­
tuel. Enfin, le problème des patients au long 
cours reste toujours présent et d'actualité. 
Toutefois, dans ce contexte de dialogue, nous 
avons suspendu le mouvement de grève des 
médecins, tout en restant mobilisés et vigi­
lants.» 

sur une jambe de bois »
Delphine Chrétien, secrétaire adjointe CGT 
Chartreuse 
« Pour les syndicats de l'établissement, la 
grève continue. Pour nous, le point de départ 
c'était de renforcer les centres médico-psy­
chologiques (CMP) qui ont été les premiers à 
perdre des agents. Les équipes mobiles c'est 
bien, majs ça n'évitera pas les hospitalisa­
tions. On appelle ça un pansement sur une 
jambe de bois. En l'état, le suivi post-hospitali­
sation est compliqué car il n'y a plus de place 
en CMP. Le virage ambulatoire, on est pour, 
mais là, ce n'est plus possible : trois jours au 
CH et trois mois pour rencontrer une infir­
mière en CMP. Ce que nous souhaitons, c'est 
récupérer les lits qui ont été fermés. Parce que 
là, on est engorgés à l'intérieur et à l'extérieur. 
Quant à l'accompagnement financier de 
!'ARS, on ne rêve pas trop ... » 

« Une unité de crise ave c  12 lits ouvrables en cas de pic » 

Michelle Bichon, directrice 
coordinatrice générale des 
Soins au CH La Chartreuse, 
est au cœur de la réorganisa­
tion: 
« Nous avons entendu ce 
que le personnel avait à nous 
dire et avons créé une unité 
de crise avec douze lits 
ouvrables en cas de pic de 
fréquentation, afin de ne pas 
surcharger les services (ndlr, 
elle se situe dans l'ex-unité 
Rameau, fermée en 2016). 
Les lits ne sont ouverts que le 
temps nécessaire pour per­
mettre une prise en charge 

des patients dans de bonnes 
conditions, lors d'un afflux 
de personnes. On a choisi de 
l'appeler "unité de crise", car 
c'est bien une crise que l'on 
traite, pas un dysfonctionne­
ment. Un besoin de soin de la 
population ne peut pas être 
qualifié de.dysfonctionne­
ment, c'est une réalité qui a 
besoin d'être traitée. Lorsque 
nous retrouvons notre fonc­
tionnement normal, nous 
accueillons les gens dans les 
unités d'hospitalisation dont 
nous disposons. Jeudi 
15 mars, l'unité de crise a 

donc de nouveau fermé.[ ... ] 
Les équipes sont conscientes 
de la nécessité de se réorgani­
ser, mais elles veulent conser­
ver du sens. On a un gros 
travail de prévention qui a 
toujours été le parent pauvre. 
On était dans le curatif, l'hos­
pitalisation était la solution à 
tout. Il faut qu'on fasse un 
peu machine arrière et qu'on 
remette en place un système 
permettant de prendre les 
patients en charge en amont 
et quand l'hospitalisation est 
indispensable, qu'elle soit la 
plus courte possible. » 

ACTU CÔTE-D'OR ET RÉGION 

CÔTE-D'OR EN-TREPRISE
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Gilles Lapierre quitte la 
tête des Cycles Lapierre 

■ Gilles Lapierre 'devient directeur de
l'innovation et des technologies au sein
du groupe Accell. Photo Philippe BRUCHOT

C'est par le biais d'un communiqué de presse 
interne, que nous avons pu consulter, que Gilles 
Lapierre a annoncé, mardi, son départ irruni­
nent du poste de Pà-g de l'entreprise historique 
dijonnaise Cyclës Lapierre. 
« Au terme d'une mission de vingt-deux ans, qui 
a donné lieu à une montée en puissance et un 
repositionnement complet de la marque, il est 
temps pour moi de tourner la page. Je laisse une 
entreprise prospère et une marque qui a su s'im­
poser comme une marque leader, portée sur 
l'innovation, l'excellence et la compétition», 
confie le petit-fils du fondateur de la marque née 
en 1946. 
L'entreprer:ieur précise qu'il deviendra, le 
l,°'mai, ledirecteur l'innovation et des technolo­
gies au sein du groupe néerlandais Accell, pro­
priétaire depuis 1996 des Cycles Lapierre. 
Contactés à plusieurs reprises, les services de 
l'entrepriseCyclesLapierren'ontpasréponduà 
nos sollicitations. Pour l'instant, on ne sait donc 
pasquileremplaceraàlatêtedei'UD-Ïtédijonnai­
se. Toutefois, « une nouvelle organisation » de­
vrait être détaillée aux salariés dans lès semai­
nes qui viennent, détaille le document. Pour 
mémoire, Lapierre emploie 90 personnes sur le 
site dijonnais, 30 à Saint-Étienne, et a affiché un 
chiffre d'affaires de 85 M€en2016. 

M.Mo.

DIJON 
"Entrepreneuriat aù féminin 
regards croisés France-Maro c" 
Boutaïna Bouabid, consule générale du royau­
me du Maroc, Philippe-Icard, vi�e-doyen char-

. gé des relations internationales à l'université 
de Bourgogne, Loubna Ramer, dirigeante d'ADV 
Compétences et présidente de l'Association 
des femmes dirigeantes franco-marocaines, 
animeront un colloque, "Entrepreneuriat au 
féminin : regards croisés France-Maroc", ven­
dredi, de 14 à 18 heures, à la Maison régionale 
de l'innovation, 64, rue Sully à Dijon. 

DIJON 
Personnes handiëapées et fonction 
publique : un colloque ce jeudi 
Le Fonds pour l'insertion des personnes handi­
capées dans la fonction publique (FIPHFP) 
organise son colloque régional Bourgogne­
Franche-Comté, au parc des Expositions et 
congrès à Dijon, ce jeudi, à partir de 9 heures. 
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